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Direction départementale des finances publique de la HAUTE-LOIRE

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article

408 de l'annexe II au code général des impôts

Prénom – Nom Responsables des services

Nadine LAFOURCADE Service des impôts des particuliers du PUY-EN-VELAY

Patrick MONTCHAMP Service des impôts des particuliers d'YSSINGEAUX

Fabienne VIGOUROUX Service des impôts des entreprises du PUY-EN-VELAY

Michel ACHARD Service des impôts des entreprises d'YSSINGEAUX

Thierry GALONNIER
Service des impôts des particuliers et des entreprises de

BRIOUDE

Ludovic BALTY Trésorerie de BAS-EN-BASSET

Emmanuel CAFFIER Trésorerie de CRAPONNE-SUR-ARZON

Gilles MAURY Trésorerie de LANGEAC

Bruno PAULET Trésorerie de MONISTROL-SUR-LOIRE

Florent PILARD Trésorerie de SAINT-DIDIER-EN-VELAY

Chantal LEMASSON Trésorerie de SAUGUES

Didier DUFOUR Trésorerie de VOREY

Vincent HOTTO Pôle de contrôle et d'expertise du PUY-EN-VELAY

Patrick ARCIS
Pôle topographique gestion cadastrale / Pôle évaluation des

locaux professionnels du PUY-EN-VELAY

Christelle VIGNAL Pôle de contrôle revenus patrimoine

Annie PORTE Service de publicité foncière et de l'enregistrement

Noella LALLINEC Pôle de recouvrement spécialisé

A Le PUY-EN-VELAY, le 1er avril 2018

La Directrice départementale des finances
publiques de la HAUTE-LOIRE

SIGNÉ

Valérie MICHEL-MOREAUX
Administratrice générale des finances Publiques
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Direction départementale des finances publique de la HAUTE-LOIRE

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article

408 de l'annexe II au code général des impôts

Prénom – Nom Responsables des services

Nadine LAFOURCADE Service des impôts des particuliers du PUY-EN-VELAY

Patrick MONTCHAMP Service des impôts des particuliers d'YSSINGEAUX

Fabienne VIGOUROUX Service des impôts des entreprises du PUY-EN-VELAY

Michel ACHARD Service des impôts des entreprises d'YSSINGEAUX

Thierry GALONNIER
Service des impôts des particuliers et des entreprises de

BRIOUDE

Ludovic BALTY Trésorerie de BAS-EN-BASSET

Bruno PAULET Trésorerie de CRAPONNE-SUR-ARZON

Gilles MAURY Trésorerie de LANGEAC

Bruno PAULET Trésorerie de MONISTROL-SUR-LOIRE

Evelyne MONTCHAL Trésorerie de SAINT-DIDIER-EN-VELAY

Gilles MAURY Trésorerie de SAUGUES

Philippe SAGNARD Trésorerie de VOREY

Sandrine AUREILLE Pôle de contrôle et d'expertise du PUY-EN-VELAY

Patrick ARCIS
Pôle topographique gestion cadastrale / Pôle évaluation des

locaux professionnels du PUY-EN-VELAY

Christelle VIGNAL Pôle de contrôle revenus patrimoine

Annie PORTE Service de publicité foncière et de l'enregistrement

Noella LALLINEC Pôle de recouvrement spécialisé

A Le PUY-EN-VELAY, le 1er septembre 2018

La Directrice départementale des finances
publiques de la HAUTE-LOIRE

Signé

Valérie MICHEL-MOREAUX
Administratrice générale des finances Publiques
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-
LOIRE

POLE DE CONTROLE EXPERTISE 
1, rue Alphonse Terrasson – BP 90019
43001 LE PUY EN VELAY CEDEX

La responsable du Pôle Contrôle Expertise de la HAUTE-LOIRE,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Arrête

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, partielle ou de rejet, de
dégrèvement  ou  restitution  d’office  et,  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,
modération ou rejet aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

Grade Limite des décisions
contentieuses

Limite des décisions
gracieuses

Emmanuel GIBERT

Inspecteur des finances
publiques

15 000 € 15 000 €

William PIQUE

Inspecteur des finances
publiques

15 000 € 15 000 €

Michel RIEU

Inspecteur des finances
publiques

15 000 € 15 000 €

Marie THOMAS 
Inspectrice des finances

publiques
15 000 € 15 000 €
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Nom et prénom
des agents

Grade Limite des décisions
contentieuses

Limite des décisions
gracieuses

Eve
CHAMPELOVIER

Contrôleur des finances
publiques

10 000 € 10 000 €

Chantal
SEJOURNEE

Contrôleur des finances
publiques

10 000 €
10 000 €

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions
contentieuses et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai
prévues à  l'article 1594-0 G du code général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-
après :

Nom et prénom des agents Grade

Emmanuel GIBERT Inspecteur des finances publiques

William PIQUE Inspecteur des finances publiques

Michel RIEU Inspecteur des finances publiques

Marie THOMAS Inspectrice des finances publiques

Eve CHAMPELOVIER Contrôleur des finances publiques

Chantal SEJOURNEE Contrôleur des finances publiques

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de la responsable du Pôle Contrôle Expertise, l’intérim est exercé
par l’agent désigné ci-après :

- Mme Christelle VIGNAL, Inspectrice divisionnaire. 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Le Puy en Velay, le 24/09/2018

La responsable du PCE,

SIGNÉ

Sandrine AUREILLE
Inspectrice principale des finances publiques
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
SAINT-PAULIEN
Rue des remparts
43350 SAINT-PAULIEN

Le comptable, Lionel GUERY, responsable de la trésorerie de SAINT-PAULIEN,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M Eddy CORNUT, agent administratif principal des finances
publiques, en poste à la trésorerie de SAINT-PAULIEN en qualité d'adjoint du comptable, à l’effet de
signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 500 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné :

a)  les  décisions  relatives  aux demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 5 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service .

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement du comptable en charge de la Trésorerie, l’intérim est exercé par
l'agent désigné ci-après :

- M Eddy CORNUT, agent administratif principal des finances publiques
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Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Saint-Paulien, le 03/09/2018

Le comptable,

SIGNÉ

Lionel GUERY
Inspecteur divisionnaire des finances publiques
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DECISION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT
COMMERCIAL

«Réunie le 11 septembre 2018, la commission départementale d'aménagement commercial
de Haute-Loire a émis un avis favorable à la demande de permis de construire valant autorisation
d’exploitation commerciale sollicitée par la SCI Foncière Chabrières et la SAS PERA relative au
projet d’extension d’un ensemble commercial par l’agrandissement du magasin «Intermarché » et
« Bricomarché » situé sur la commune du CHAMBON SUR LIGNON ».

 Le Préfet

               signé : Yves ROUSSET 
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DECISION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT
COMMERCIAL

«Réunie le 11 septembre 2018, la commission départementale d'aménagement commercial
de Haute-Loire a décidé d’autoriser l’extension d’un ensemble commercial  par la création d’un
magasin de puériculture et vêtements pour enfants sollicitée par la SAS DISTRIB’YS situé sur la
commune d’YSSINGEAUX ».

 Le Préfet

               signé : Yves ROUSSET 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL/BRE  n° 2018 – 179 du 25 septembre 2018
portant autorisation d'organiser une manifestation sportive motorisée

dénommée « Trial 4X4 de La Rialle » les 29 et 30 septembre 2018,
sur la commune de Dunières

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport et notamment ses articles R 331-18 et suivants ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 414-4 et R 414-19 à R 414-26 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur
Yves ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

VU l’arrêté  municipal  de  la  commune de Dunières n°  2018 A0075,  en date  du 3 septembre 2018,
réglementant temporairement le stationnement sur la commune ;

VU la demande présentée le 10 juillet 2018, par M. Sébastien BONNET, président du club Les 4 Pattes,
en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, les 29 et 30 septembre 2018, une manifestation sportive
motorisée dénommée « Trial 4X4 de La Rialle » sur la commune de Dunières ;

VU le règlement de la fédération française de sport automobile (F.F.S.A.) ;

VU le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ainsi  que  l’ensemble  des  pièces  jointes  à  la  présente
demande ;

VU l'attestation d'assurance responsabilité  civile  délivrée à  l’organisateur par  la  société  ALLIANZ,
reçue en préfecture le 28 août 2018 ;

VU l'avis favorable du maire de la commune de Saint-Romain Lachalm ;

VU les  avis  favorables  du  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  de  la
directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de
la Haute-Loire,  du  directeur   départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire,  du  directeur
départemental des services d’incendie et de secours de la Haute-Loire ainsi que du  président du
conseil départemental de la Haute-Loire ;

VU l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives de la
commission départementale de la sécurité routière réunie le 25 septembre 2018 ;

1/4
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1 -  Monsieur Sébastien BONNET, président du club Les 4 Pattes, est autorisé à organiser , les 29 et
30 septembre 2018,  une manifestation sportive motorisée dénommée « Trial  4X4 de La Rialle »  sur  la
commune  de  Dunières,  conformément  aux  programme  et  horaires  définis  dans  le  dossier  de  demande
d’autorisation, à savoir :
- 1ère manche le samedi 29 septembre 2018 de 14h00 à 18h00 ;
- 1ère manche le dimanche 30 septembre 2018 de 8h00 à 12h00 
- 3ème manche le dimanche 30 septembre 2018 de 14h00 à 18h00.

Article 2 - En application de l’article R331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  l’organisateur  aura  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des  prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de renseignements
(COR) de la gendarmerie du Puy-en-Velay, par fax au 04 71 04 52 99 ou par courriel à l’adresse suivante  :
corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr.

Article 3 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de  la voirie et de la
surveillance  de  la  circulation  et  par  la  commission  départementale  de la sécurité  routière  (CDSR)  de  la
Haute-Loire.

Le règlement de  la FFSA devra être appliqué et respecté.

SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation, des
pilotes, des spectateurs et des usagers de la route. 

Les  participants  respecteront  les  règles  élémentaires  de  prudence  et  se  conformeront  strictement  aux
dispositions du code de la route.

Le club Les 4 Pattes prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés.

Ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un obstacle
naturel.

Les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et signalées. 
L’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public ne devra jamais se trouver en contrebas d’un passage en devers.

Les zones de compétition seront délimitées par une double rangée de rubalise afin de maintenir le public à la
distance réglementaire, à savoir à 2 mètres des endroits sans risques. Aux endroits dangereux, la distance sera
appréciée et fixée par les responsables de la sécurité.

L'organisateur veillera à l'entière sécurité des spectateurs, notamment lors des déplacements de zone en zone.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et les impératifs du moment le permettent, des services seront
commandés, durant la journée, pour effectuer une mission de surveillance à proximité de la zone concernée.

CIRCULATION – STATIONNEMENT

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'informer les
usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité ainsi que celle des visiteurs.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes empruntées.

Le stationnement sera interdit sur les voies communales visées par l’arrêté de la commune de Dunières, sus-
visé et ci-annexé.

La vitesse sera limitée et le stationnement réglementé, tels que prescris par l’arrêté du Département, sus-visé
et ci-annexé.

La signalisation réglementant la circulation sera à la charge de l’organisateur.

Un espace de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.
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Article 4 -    SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Les organisateurs mettront en place un dispositif prévisionnel de secours (DPS) de type point d’alerte et de
premiers secours (PAPS).

Il  sera assuré par la Croix-Rouge française qui,  a minima, mettra à disposition les moyens matériels  et
humains requis par les textes réglementaires en vigueur et notamment : 

- une équipe de poste de secours avec une tente et un véhicule logistique Mobil ;
- un binôme.

Un  médecin  (Dr  Hélène  GACHET-VACHER)  sera  présent  sur  les  lieux  pendant  toute  la  durée  de  la
manifestation.

Le responsable du dispositif de secours est chargé, à son arrivée et en lien avec l'organisateur, de prendre
contact avec le CODIS 43 (04 71 07 03 18), puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de
la levée du dispositif.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens sapeurs-pompiers, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours ou son représentant assurera sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Les  organisateurs  veilleront  à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient  libres  en  toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

L'organisateur sera tenu de respecter l'arrêté préfectoral SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 sus-visé.

Le club Les 4 Pattes disposera de 30 extincteurs à poudre, répartis sur l’ensemble du site de la manifestation.

Article 5 -                                                   ENVIRONNEMENT

La manifestation est localisée hors site Natura 2000.

Le club Les 4 Pattes veillera scrupuleusement à la gestion des déchets sur le site et imposera à tous les
pilotes l’usage d’un tapis environnemental pour le stationnement et l’entretien des véhicules à moteur.

En fin de manifestation, le retrait de la signalétique, le nettoyage et la remise en état des lieux seront à la
charge de l’organisateur. Ces opérations concerneront l’ensemble des espaces ayant accueilli la compétition
et les spectateurs.

Aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances (chaussées,
bornes, arbres, supports de signalisation …).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

L’organisateur veillera à ce qu’aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mises à sa disposition.

Article 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

Article 7 - Les organisateurs devront s’assurer du respect de la tranquillité publique. Ils veilleront au respect
et  à  la  protection  des  propriétés  privées  (propriétés,  champs,  prés,…).  Nul  ne  pourra,  pour  suivre  la
compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci.

Article 8 - Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ainsi que la fourniture du dispositif de
sécurité et de protection du public sont à la charge de l'organisateur.

Article 9 :  L’autorisation de l’épreuve pourra  être reportée à tout  moment, sous réserve du respect  des
prescriptions  du  présent  arrêté,  notamment  par  le directeur  de  course,  s’il  apparaît  que  les  conditions
de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en aurait été
faite par l’autorité administrative ou ses représentants qualifiés, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par
les  concurrents,  les  dispositions  que le règlement  particulier  de  la manifestation prévoyait  en vue de la
protection du public ou des concurrents.  Les autorités compétentes devront être tenues informées de tout
report décidé par l’organisateur.
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Article 10 :  En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d'utiliser des haut-parleurs
fixes ou mobiles à l'occasion de la manifestation.

Article 11 : L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 12 :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de
gendarmerie de la Haute-Loire, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le directeur du
service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire, le président du conseil départemental de la
Haute-Loire ainsi que le maire de Dunières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à
Sébastien BONNET, président du club Les 4 Pattes.

Au Puy-en-Velay, le 25 septembre 2018

Le préfet, et par délégation,
le directeur

Signé

Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Cabinet

Bureau éducation routière

ARRÊTE n° CAB-BER 2018- 52  du 25 septembre 2018               
portant renouvellement  de l'agrément d'un établissement d'enseignement, à titre onéreux, 

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
AGRÉMENT N° E 13 043 0002 0

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite ,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu  l'arrêté  n°  SG/Coordination  2017-31  du  4  septembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  CAB CER 2013/44 autorisant  Madame Nathalie  MASCLAUX à exploiter
l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la sécurité
routière, dénommé « Auto École ZIGZAG » et  situé 10 Avenue de Firminy 43110 Aurec Sur Loire
sous le  numéro E 13 043 0002 0 ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément, présentée par Madame Nathalie MASCLAUX en date
du  12 septembre 2018 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet 

ARRETE

Article 1er : Madame Nathalie MASCLAUX est autorisé à exploiter, sous le n° E 13 043 0002 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé « Auto École ZIGZAG », situé 10 Avenue de Firminy 43110 Aurec Sur Loire. 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

      PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
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Article 3 :  L'établissement est habilité, au vu des autorisations d'enseigner fournies, à dispenser les
formations aux catégories de permis suivantes : 

 AM – A1 – A2 – B

Article  4:  Le  présent  agrément  n'est  valable  que  pour  l'exploitation  d'un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté ministériel du 8
janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploiter devra être présentée deux mois avant la date
du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d'activité, tout abandon ou extension d'une formation,
l'exploitant est tenu d'adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national  de l’enseignement  de la conduite des véhicules à  moteur  et  de sécurité  routière  créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6  janvier  1979 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des
informations la concernant, en s’adressant au service « Bureau Éducation Routière » de la préfecture
de la Haute-Loire.

Article 8: L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Madame Nathalie MASCLAUX et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 septembre 2018

     Pour le préfet, et par délégation,
     Le directeur des services du cabinet,  

SIGNÉ

     Franck CHRISTOPHE   

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de Clermont-Ferrand dans le  délai  de deux mois  à  compter  de sa
notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau de la Réglementation et des Élections

Arrêté préfectoral DCL/BRE n°2018-180 du 25 septembre 2018 portant autorisation
d’organiser une manifestation sportive motorisée, dénommée « Enduro-kid des petites

têtes », le samedi 29 septembre 2018 au départ de la commune de Saint Vincent

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R.331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L414-4 et R414-19 à R414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur
Yves ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif  aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu la demande présentée le 29 juin 2018 par Monsieur David GRANGÉ, président du moto club de
l’Emblavez sis 12 Montée de l’Emblaves 43800 Lavoûte sur Loire, en vue d'obtenir l'autorisation
d'organiser, le samedi 29 septembre 2018 une épreuve  d'endurance moto, dénommée « Enduro-kid
des petites têtes », sur le territoire des communes de Saint-Vincent, Saint-Paulien et Saint-Geneys
près Saint-Paulien ;

Vu le règlement de la fédération française de motocyclisme (FFM) et le visa d’organisation n°18/0799
délivré le 30 juillet 2018 à l’organisateur ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve, ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande susvisée,
et notamment l'étude des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée par la société SAS Assurances LESTIENNE à
l'organisateur le 10 juillet 2018 au titre du contrat B1921RT004900R-RCO1153 ;

Vu l’attestation  de  présence  le  jour  de  l’épreuve  du  docteur  Louis  COLOMBIER,  délivrée  à
l'organisateur le 24 juin 2018 ;

Vu l’attestation de la SARL Ambulances de l’Emblavez,  délivrée à l’organisateur le 4 avril  2018,
relative à la mise à disposition de deux ambulances avec personnel qualifié, le 29 septembre 2018 ;

Vu l'avis favorable des maires des communes de Saint-Vincent,  Saint-Paulien et Saint-Geneys près
Saint-Paulien ;

Vu l’arrêté  municipal  n°45  du  24  août  2018  de  la  commune  de  Saint  Vincent  réglementant  la
circulation à l’occasion de la manifestation ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, du directeur
départemental  de  la cohésion sociale  et  de la protection des populations  de la Haute-Loire,  du
directeur départemental des territoires de la Haute-Loire,  du directeur du service départemental
d’incendie  et  de  secours  de  la  Haute-Loire  et  du président  du  conseil  départemental  de
la Haute-Loire ;

 Vu l’avis  favorable  de  la  formation  spécialisée  en  matière  d’épreuves  et  compétitions  sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 25 septembre 2018 ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1     :  

Monsieur  David GRANGÉ, président du moto club de l’Emblavez,  sis  12 Montée de l’Emblaves 43800
Lavoûte sur Loire, est autorisé à organiser, le samedi 29 septembre 2018, une épreuve sportive motorisée
dénommée « Enduro-kid des petites têtes », sur le territoire des communes de Saint-Vincent, Saint-Paulien et
Saint-Geneys près Saint-Paulien, conformément aux itinéraires et au programme définis dans le dossier de
demande d'autorisation, à savoir notamment :

- contrôles administratifs et techniques :

le vendredi 28 septembre 2018 de 17h30 à 19h00, et le samedi 29 septembre 2018 de 8h00 à 10h00,

- course :

le samedi 29 septembre 2018 de 10h30 à 18h00.

Cette course s’adresse à des pilotes licenciés, âgés de 7 à 17 ans. Le nombre maximum de participants est
limité à 200.

Le circuit comprend un parcours de liaison de 10 kilomètres couru sur environ 40 minutes et une épreuve
spéciale de 3 kilomètres courue environ 4 minutes et située lieu-dit « Chadouart » à Saint-Vincent. Il sera
réalisé plusieurs fois en fonction de la catégorie.

Article 2     :  

En application de l’article R.331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que lorsque
les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des  prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette  attestation  devra  être  adressée,  avant  le  début  des  épreuves,  au  Centre  d’Opérations  et  de
Renseignements  (C.O.R)  de  la  gendarmerie  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr).

Article 3     :

Cette autorisation est  accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions,  des  décrets et  des
arrêtés  précités,  ainsi  que  des  mesures  suivantes  arrêtées  par  les  services  chargés  de  la  voirie  et  de  la
surveillance de la  circulation,  et  par  la commission départementale  de la sécurité  routière  (CDSR)  de la
Haute-Loire.

SÉCURITÉ - INCENDIE

Le règlement de la fédération française de motocyclisme (FFM) doit être appliqué et respecté.

Les participants doivent respecter les règles élémentaires de prudence. 

Chaque machine doit être conforme à la réglementation.  Le port des équipements de sécurité homologués
s'impose à chaque concurrent.

Les départs s’effectueront toutes les 5 minutes par groupe de 10 pilotes encadrés par deux marshalls.

Les  organisateurs  devront  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  sécurité  des  concurrents,  des
spectateurs et des usagers de la route.

La liberté de circulation et la sécurité publique seront sauvegardées sur les voies empruntées.

L’organisateur  sera  chargé  de  canaliser  le  public  et  d'assurer  sa  sécurité.  Les  emplacements  du  public
devront être clairement identifiés et balisés.

Ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un obstacle
naturel.

Les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, ainsi que dans les courbes,
seront interdites au public et signalées.

L’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Des parkings à destination des concurrents et des visiteurs seront prévus. Le parking devra être bien séparé
du parc pilote et de la spéciale par des barrières, ou mobilier de ce type, s’agissant de l’endroit où seront
rassemblés la plupart des spectateurs.

Pour prévenir les risques d'incendie, les points sensibles devront être équipés d'extincteurs portatifs.

L'organisateur est tenu de respecter l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 sus-visé.
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SERVICE D'ORDRE

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas, celle de
l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Aucun service d’ordre ne sera mis en place par la gendarmerie. Toutefois, si les effectifs et les impératifs du
moment le permettent, un service normal pourra être commandé principalement dans le but de vérifier si les
conditions de sécurité sont appliquées, notamment aux abords de la spéciale. 

Article 4     :                                                             SECOURS

Durant la manifestation, les organisateurs devront garantir les moyens de secours suivants :

- la couverture médicale sera assurée par le Docteur Louis COLOMBIER  ;

- 2 ambulances et leur équipage qualifié seront mis à disposition par la SARL Ambulances de l’Emblavez.

Il appartiendra au responsable des secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le CODIS 43 (tél. 04 71
07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée du dispositif.

Tout  au long de la manifestation,  les organisateurs devront  disposer d’un moyen permettant  l’alerte des
secours.

Toute demande de secours complémentaire doit  être adressée au CODIS 43, qui en concertation avec le
CRRA 15 (SAMU) enverra le vecteur le plus approprié.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Les organisateurs veilleront à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres en
toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Article 5     :                                        PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT                                           

La manifestation prend place au sein du site Natura 2000 « ZPS des gorges de la Loire » et en partie hors des
voies ouvertes à la circulation publique, l’épreuve spéciale se déroulant sur un terrain privé.

La date retenue du 29 septembre se situe en dehors de la période de nidification des oiseaux ayant contribué
à la désignation du site.

L’organisateur est chargé du respect des sites Natura 2000 traversés et des dispositifs de protection mis en
oeuvre. Il sensibilisera les participants et le public.

L'usage d'un tapis environnemental pour le stationnement et l'entretien des motos est obligatoire pour tous les
pilotes.

Des contrôles de bruit par sonomètre seront effectués à chaque épreuve.

Les motos respecteront impérativement le tracé.

L'organisateur veillera à la gestion des déchets sur l'ensemble de la zone occupée par la manifestation, tant
par les pilotes que par les spectateurs.

Dès la fin de la manifestation, une remise en état générale et un nettoyage des espaces ayant servi de cadre à
cet événement seront réalisés.

Article 6     :

Il ne sera apposé aucune inscription (peinture, divers) sur le domaine public ou ses dépendances (chaussées,
bornes, arbres, support de signalisation...).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge de l’organisateur.

Article 7     :

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins,  voies ou propriétés privées pour lesquelles il  aura
obtenu l’autorisation expresse des propriétaires, sous peine de porter atteinte au droit de propriété.

Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  Nul  ne pourra,  pour  suivre  la  compétition,  pénétrer,  ni
s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci.
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Article 8     :

L'organisateur est chargé de veiller au respect de la tranquillité publique.

Article 9     :

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des moyens
de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

Article 10     :
L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il apparaît que
les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la mise en demeure
qui  leur  en  aurait  été  faite  par  l'autorité  administrative  ou  ses  représentants  qualifiés,  ne
respectent plus ou ne font plus respecter par les concurrents les dispositions que le règlement particulier de la
manifestation prévoyait en vue de la protection du public ou des concurrents.

Article 11     :  

En tout  état  de cause,  la présente décision ne vaut  pas autorisation d’utiliser  des haut-parleurs fixes ou
mobiles, à l’occasion de la manifestation. 

Article 12     :  

L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux obligations de
sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant sur les conditions
de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun des maires des communes traversées.

Article 13     :

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de la
Haute-Loire,  le directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations
de la Haute-Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire,  le  directeur  du  service
départemental  d’incendie et  de  secours  de la  Haute-Loire et  le président  du conseil  départemental  de  la
Haute-Loire  ainsi  que  les  maires des  communes  de  Saint-Vincent,  Saint-Paulien  et  Saint-Geneys  près
Saint-Paulien sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire  et  dont  un  exemplaire  sera  notifié  à
Monsieur David GRANGÉ, président du moto club de l’Emblavez, titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 25 septembre 2018

le préfet, par délégation,
le directeur

signé

Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRETE N°SPB 2018-84 du 28 SEPTEMBRE 2018
portant mise en demeure de quitter les lieux 

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 5 septembre 2017 portant nomination de Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°2017-68 du 25 septembre 2017, portant délégation de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

Vu l'arrêté du maire de Brioude, en date du 20 août 2007, interdisant le stationnement de résidences
mobiles sur la commune de Brioude en dehors de l'aire d'accueil aménagée à cet effet ;

Vu la lettre en date du 24 septembre 2018 par laquelle le président du Syndicat Intercommunal de
développement Economique Allier-Allagnon (SYDEC), a demandé au préfet de la Haute-Loire de
mettre en œuvre la procédure de mise en demeure et d'évacuation forcée des occupants illicites de la
parcelle cadastrée AP 677 située dans le parc d’activité Saint Ferréol ;

Vu le rapport en date du 24 septembre 2018, établi par la compagnie de gendarmerie de Brioude,
constatant l'installation d’un ensemble de véhicules motorisés ou non sur la parcelle AP 677 ; 

Vu le procès-verbal d’audition n° 01379 en date du 25 septembre 2018, établi par la compagnie de
gendarmerie de Brioude, pour dépôt de plainte pour occupation sans titre de la parcelle AP 677 ; 

Vu le rapport n° 44/2018 en date du 24 septembre 2018, établi par la police municipale de Brioude
attestant de branchement sauvage sur le réseau électrique et un branchement en eau potable sur la
borne à incendie ;

CONSIDÉRANT que le président du SYDEC, dans son courrier du 24 septembre 2018 fait état de
la présence de plusieurs caravanes, sur la parcelle AP 677 et de branchement sauvage sur le réseau
électrique ;

CONSIDÉRANT que dans son rapport d'information du 24 septembre 2018, la police municipale de
Brioude fait  état  d'un branchement  illégal  sur  le  réseau électrique  et  d’un branchement  en eau
potable sur la borne à incendie ;

CONSIDÉRANT que dans son procès-verbal  en date  du  25  septembre 2018 la gendarmerie de
Brioude constate l'installation d’un ensemble de véhicules qui présente une dangerosité certaine,
notamment en raison de l’implantation d’une voie ferrée jouxtant le terrain ;
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CONSIDÉRANT qu'il  convient  d'adopter  des  mesures  strictement  proportionnées  aux  troubles
susceptibles de menacer  l’ordre public ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture

ARRÊTE

Article 1 :
Les occupants sans droit ni titre de la parcelle cadastrée AP 677  portant atteinte à la salubrité, la
sécurité ou tranquillité publiques, sont mis en demeure d'évacuer les lieux

au plus tard le 2 octobre 2018

Article 2 :
Il sera procédé à l'évacuation forcée des résidences mobiles à l'expiration du délai fixé à l'article 1er.

Article 3 :
La  secrétaire  générale  de  la  sous-préfecture  de  Brioude,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  de  la  Haute-Loire  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de l'exécution  du
présent arrêté.

Fait à Brioude, le 28 septembre 2018

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète de Brioude,

Signé

Véronique MARTIN SAINT LÉON

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet ou d'un recours hiérarchique devant le
ministre de l'intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R779-1 et R779-8 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai
d'exécution fixée par la décision de mise en demeure.
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Arrêté du 3 septembre 2018 portant fixation du nombre de sièges de 

représentants des personnels à la commission consultative paritaire 

académique compétente à l’égard des directeurs adjoints de SEGPA 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, chancelier des universités 

- Vu le code de l’éducation ; 

- Vu le décret 81-482 du 8 mai 1981 fixant les conditions de nomination et d’avancement dans certains 

emplois de direction d’établissement d’enseignement ou de formation relevant de l’éducation 

nationale ; 

- Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de recours au vote 

électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 

représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

- Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des 

instances de représentation du personnel du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 

d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre chargé de 

l’éducation nationale ; 

- Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 fixant les modalités d’organisation du vote électronique par internet 

des personnels relevant du ministre de l’éducation nationale et de la ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche et de l’innovation pour l’élection des représentants des personnels aux 

comités techniques, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives 

paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l’enseignement privé sous contrat et aux 

commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre au 6 

décembre 2018 ; 

ARRETE : 

Article 1
er

  

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission consultative paritaire académique 

compétente à l’égard des directeurs adjoints de SEGPA est fixé ainsi qu’il suit : 

1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

Article 2 

Les dispositions de présent arrêté sont applicables pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre 

au 6 décembre 2018 

Article 3 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 

du Puy de Dôme. 

 Pour le Recteur et par délégation, 

 Le Secrétaire Général de l’académie, 

   

 SIGNE 

 Benoît VERSCHAEVE 

 

Arrêté 2018 

– 11/EP 
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Arrêté du 3 septembre 2018 portant fixation du nombre de sièges de 

représentants des personnels à la commission consultative paritaire 

compétente à l’égard des agents contractuels exerçant leurs fonctions 

dans les domaines administratif, technique, social et de santé 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, chancelier des universités 

- Vu le code de l’éducation ; 

- Vu l’arrêté du 27 juin 2011 instituant des commissions consultatives paritaires compétentes à l’égard 

de certains agents contractuels exerçant leurs fonctions au sein du ministère chargé de l’éducation 

nationale ; 

- Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de recours au vote 

électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 

représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

- Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des 

instances de représentation du personnel du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 

d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre chargé de 

l’éducation nationale ; 

- Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 fixant les modalités d’organisation du vote électronique par internet 

des personnels relevant du ministre de l’éducation nationale et de la ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche et de l’innovation pour l’élection des représentants des personnels aux 

comités techniques, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives 

paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l’enseignement privé sous contrat et aux 

commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre au 6 

décembre 2018 ; 

ARRETE : 

Article 1
er

  

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission consultative paritaire compétente à 

l’égard des agents contractuels exerçant leurs fonctions dans les domaines administratif, technique, social et 

de santé est fixé ainsi qu’il suit : 

   Catégorie A : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

  Catégorie B : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

  Catégorie C : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

Article 2 

Les dispositions de présent arrêté sont applicables pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre 

au 6 décembre 2018 

Article 3 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 

du Puy de Dôme. 

 Pour le Recteur et par délégation, 

 Le Secrétaire Général de l’académie, 

                                                                                                                      SIGNE 

 Benoît VERSCHAEVE 

Arrêté 2018 – 

9/EP 
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Arrêté du 3 septembre 2018 portant fixation du nombre de sièges de 

représentants des personnels aux commissions administratives paritaires 

académiques des personnels enseignants  

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, chancelier des universités 

- Vu le code de l’éducation ; 

- Vu le décret n° 84-914 du 10 octobre 1984 modifié relatif aux commissions administratives paritaires 

de certains personnels enseignants relevant du ministère de l’Éducation Nationale ; 

- Vu le décret n° 72-580 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs agrégés ; 

- Vu le décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs certifiés ; 

- Vu le décret n° 92-1189 du 6 novembre 1992 relatif au statut particulier des professeurs de lycée 

professionnel ; 

- Vu le décret n° 80-627 du 4 août 1980 relatif au statut particulier des professeurs d’éducation 

physique et sportive ; 

- Vu le décret n° 86-492 du 14 mars 1986 relatif au statut particulier des professeurs d’enseignement 

général de collège ; 

- Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de recours au vote 

électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 

représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

- Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des 

instances de représentation du personnel du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 

d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre chargé de 

l’éducation nationale ; 

- Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 fixant les modalités d’organisation du vote électronique par internet 

des personnels relevant du ministre de l’éducation nationale et de la ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche et de l’innovation pour l’élection des représentants des personnels aux 

comités techniques, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives 

paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l’enseignement privé sous contrat et aux 

commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre au 6 

décembre 2018 ; 

ARRETE : 

Article 1
er

  

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 

du corps des professeurs agrégés est fixé ainsi qu’il suit : 

 Fusion hors classe – classe exceptionnelle : 4 sièges de titulaires et 4 sièges de suppléants 

Classe normale : 6 sièges de titulaires et 6 sièges de suppléants 

Article 2 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 

du corps des professeurs certifiés et des adjoints d’enseignement est fixé ainsi qu’il suit : 

 Classe exceptionnelle : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

  Hors classe : 5 sièges de titulaires et 5 sièges de suppléants 

Arrêté 2018 – 13/EP 
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Article 3 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 

du corps des professeurs d’éducation physique et sportive et des chargés d’enseignement d’éducation 

physique et sportive est fixé ainsi qu’il suit : 

 Fusion hors classe – classe exceptionnelle : 3 sièges de titulaires et 3 sièges de suppléants 

 Classe normale : 6 sièges de titulaires et 6 sièges de suppléants 

Article 4 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 

du corps des professeurs de lycée professionnel est fixé ainsi qu’il suit : 

Fusion hors classe – classe exceptionnelle : 4 sièges de titulaires et 4 sièges de suppléants 

Classe normale : 6 sièges de titulaires et 6 sièges de suppléants 

Article 5 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 

du corps des professeurs d’enseignement général du collège est fixé ainsi qu’il suit : 

2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

Article 6 

Les dispositions de présent arrêté sont applicables pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre 

au 6 décembre 2018 

Article 7 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

aux Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-

Loire et du Puy de Dôme. 

 

 Pour le Recteur et par délégation, 

 Le Secrétaire Général de l’académie, 

 

 

 SIGNE 

 

 Benoît VERSCHAEVE 
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Arrêté du 3 septembre 2018 portant fixation du nombre de sièges de 

représentants des personnels aux commissions consultatives paritaires 

compétentes à l’égard des agents contractuels exerçant des fonctions 

d’enseignement, d’éducation, de psychologue de l’éducation nationale, de 

surveillance et d’accompagnement des élèves 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, chancelier des universités 

- Vu le code de l’éducation ; 

- Vu l’arrêté du 27 juin 2011 instituant des commissions consultatives paritaires compétentes à l’égard 

de certains agents contractuels exerçant leurs fonctions au sein du ministère chargé de l’éducation 

nationale ; 

- Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de recours au vote 

électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 

représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

- Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des 

instances de représentation du personnel du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 

d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre chargé de 

l’éducation nationale ; 

- Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 fixant les modalités d’organisation du vote électronique par internet 

des personnels relevant du ministre de l’éducation nationale et de la ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche et de l’innovation pour l’élection des représentants des personnels aux 

comités techniques, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives 

paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l’enseignement privé sous contrat et aux 

commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre au 6 

décembre 2018 ; 

ARRETE : 

Article 1
er

  

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission consultative paritaire compétente à 

l’égard des agents contractuels exerçant des fonctions d’enseignement, d’éducation et de psychologues de 

l’éducation nationale est fixé ainsi qu’il suit : 

3 sièges de titulaires et 3 sièges de suppléants 

Article 2 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission consultative paritaire compétente à 

l’égard des agents contractuels exerçant des fonctions de surveillance et d’accompagnement des élèves est 

fixé ainsi qu’il suit : 

5 sièges de titulaires et 5 sièges de suppléants 

Article 3 

Les dispositions de présent arrêté sont applicables pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre 

au 6 décembre 2018 

Article 4 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 

du Puy de Dôme. 

 Pour le Recteur et par délégation, 

 Le Secrétaire Général de l’académie, 
 SIGNE 

                                                                                                             Benoît VERSCHAEVE 

Arrêté 2018 

– 10/EP 
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Arrêté du 4 septembre 2018 portant fixation du nombre de sièges de 

représentants des personnels aux commissions administratives paritaires 

départementales uniques communes aux corps des instituteurs et des 

professeurs des écoles dans le ressort de l’académie de Clermont-Ferrand  

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, chancelier des universités 

- Vu le code de l’éducation notamment ses articles R222-1 et R 222-29 ; 

- Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; 

- Vu le décret n° 90-770 du 31 août 1990 relatif aux commissions administratives paritaires uniques 

communes aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles, notamment ses articles 4 et 5-1 ; 

- Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de recours au vote 

électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 

représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

- Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des 

instances de représentation du personnel du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 

d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre chargé de 

l’éducation nationale ; 

-  Vu l’arrêté du 10 août 2011, modifié, portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs 

d’académie pour fixer le nombre de sièges des membres composant les commissions administratives 

paritaires départementales communes aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles 

- Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 fixant les modalités d’organisation du vote électronique par internet 

des personnels relevant du ministre de l’éducation nationale et de la ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche et de l’innovation pour l’élection des représentants des personnels aux 

comités techniques, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives 

paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l’enseignement privé sous contrat et aux 

commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre au 6 

décembre 2018 ; 

 

ARRETE : 

 

Article 1
er

  

Le nombre de sièges de représentants des personnels aux commissions administratives paritaires uniques 

communes aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles est fixé pour chaque département ainsi 

qu’il suit : 

1. Allier : 7 sièges de titulaires et 7 suppléants 

2. Cantal : 5 sièges de titulaires et 5 suppléants 

3. Haute-Loire : 5 sièges de titulaires et 5 suppléants 

4. Puy-de-Dôme : 10 sièges de titulaires et 10 suppléants 

 

Arrêté 2018 – 14/EP 
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Article 2 

Le grade de professeurs des écoles hors classe est représenté pour l’élection des commissions 

administratives paritaires uniques communes aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles dans 

les départements suivants : 

1. Allier :  

- Professeurs des écoles hors classe et classe exceptionnelle :  

2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

- Professeurs des écoles classe normale et instituteurs : 

5 sièges de titulaires et 5 sièges de suppléants 

2. Cantal : 

- Professeurs des écoles hors classe et classe exceptionnelle :  

2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

- Professeurs des écoles classe normale et instituteurs :  

3 sièges de titulaires et 3 sièges de suppléants 

3. Haute-Loire : 

- Professeurs des écoles hors classe et classe exceptionnelle :  

2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

- Professeurs des écoles classe normale et instituteurs :  

3 sièges de titulaires et 3 sièges de suppléants 

4. Puy-de-Dôme : 

- Professeurs des écoles hors classe et classe exceptionnelle :  

2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants  

- Professeurs des écoles classe normale et instituteurs :  

8 sièges de titulaires et 8 sièges de suppléants 

 

Article 3 

Les dispositions de présent arrêté sont applicables pour les élections professionnelles fixées du 29 novembre 

au 6 décembre 2018 

Article 4 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand est chargé de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet 

d’une publication aux Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des départements de l’Allier, du 

Cantal, de la Haute-Loire et du Puy de Dôme, d’un affichage dans les services du rectorat et dans les 

directions des services départementaux de l’éducation nationale. 

 

 Pour le Recteur et par délégation, 

 Le Secrétaire Général de l’académie, 

 

 

 SIGNE 

 

 Benoît VERSCHAEVE 
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2018-5142 
 

Portant autorisation de transfert d’une pharmacie d’officine 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 

Vu l’article 5 de l’ordonnance n°2018-03 du 3 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 

transfert, regroupement et cession des officines de pharmacies ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Haute-Loire du 27 mai 1942  accordant la licence sous le n° 43#000004 pour la 

pharmacie d’officine située 15 Rue Charles Dupuy à SAINTE-SIGOLÈNE (43600) ;  

 

Vu la demande présentée par Mesdames Christelle BAURE et Anne-Cécile ROMAN au nom de la SARL 

"Pharmacie BAURE ROMAN ", enregistrée le 17 mai 2018 au vu du dossier transmis complet, pour le transfert 

de leur officine de pharmacie sise 15 Rue Charles Dupuy 43600 SAINTE-SIGOLÈNE à l’adresse suivante : 1 Place 

des Anciens d'AFN dans la même commune ;  

 

Vu l'avis du Conseil Régional d'Auvergne des pharmaciens en date du 16 juillet 2018 ; 

 

Vu l'avis du syndicat USPO en date du 29 août 2018 ; 

 

Vu la demande d'avis adressée au Préfet de la Haute-Loire en date du 13 juin 2018 demeurée sans réponse 

dans les délais requis ; 

 

Vu la décision n° 2018-5074 du 28 août 2018 portant délégation de signature aux directeurs des délégations 

départementales de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que la demande d’autorisation de transfert, enregistrée le 17 mai 2018,  demeure soumise aux 

dispositions du code de la santé publique dans leur rédaction antérieure à la date de publication des décrets 

pris pour l’application de l’ordonnance susvisée ; 

 

Considérant que le transfert envisagé se fera au sein de la même commune de SAINTE-SIGOLÈNE ; 

 

Considérant que le transfert n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 

médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 

 

Considérant que le transfert envisagé à une distance d'environ 350 mètres de l'emplacement d'origine 

permettra  de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans le 

quartier d’accueil de l’officine ; 
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Considérant qu'au regard des plans versés au dossier, les locaux projetés remplissent les conditions minimales 

d'installation prévues par les articles R 5125-9 et R 5125-10 du code de la santé publique ; 

 

Considérant que l'emplacement envisagé pour le transfert garantira un accès permanent du public et permettra 

d'assurer un service de garde ou d'urgence ; 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : La licence prévue par l’article L. 5125-4 du code de la santé publique est accordée à Mesdames 

Christelle BAURE et Anne-Cécile ROMAN au nom de la SARL "Pharmacie BAURE ROMAN " sous le                       

n° 43#000210 pour le transfert de leur officine de pharmacie dans un local situé à l’adresse suivante : 1 Place 

des Anciens d'AFN 43600 SAINTE-SIGOLÈNE. 

 

Article 2 : Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de la 

notification du présent arrêté.  

 

Article 3 : Le jour de la réalisation du transfert, l’arrêté du Préfet de la Haute-Loire du 27 mai 1942  accordant 

la licence sous le n° 43#000004 pour la pharmacie d’officine située 15 Rue Charles Dupuy à SAINTE-SIGOLÈNE 

(43600) sera abrogé.  

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

 

Article 5 : Le directeur de l'offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de région et du département de la Haute-Loire. 

 

Fait au Puy-en-Velay, le 13 septembre 2018 
   

Pour le Directeur général 
Par délégation 

Le directeur de la délégation départementale 

Signé David RAVEL 
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